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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE III «< Chambre ») du Tribunal international 

chargé de poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du droit 

international humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis 1991 

«< Tribunal »), 

PROPRIO MOTU, 

vu la« Demande présentée par Jadranko Prlié en vue du réexamen de la Décision portant sur 

la demande de la Défense Prlié d'admission d'éléments de preuve documentaires », déposée à 

titre confidentiel par les conseils de l'Accusé Prlié «< Défense Prlié »), le 8 mai 2009 

«< Demande du 8 mai 2009 ») dans laquelle la Défense Prlié a notamment accusé la Chambre 

de« manqu [er] de discernement »1
, 

vu la décision orale de la Chambre en date du 2 juin 2009 par laquelle celle-ci a sollicité de 

Maître Karnavas ses observations à l'égard de son comportement lors des audiences des 

26 et 28 mai 2009 ainsi qu'à l'égard des propos contenus dans la Demande du 8 mai 2009 et 

ce, avant le 4 juin 20092
, 

VU la Lettre du 4 juin 2009 communiquée à la Chambre par voie de courrier électronique par 

Maître Karnavas dans laquelle celui-ci fournit des observations quant à son comportement lors 

des audiences des 26 et 28 mai 2009 et quant aux propos contenus dans la Demande du 8 mai 

2009 «< Lettre du 4 juin 2009 »), 

ATTENDU que, dans la Demande du 8 mai 2009, la Défense Prlié, tout en accusant la 

Chambre de manquer de discernement, a utilisé un langage inapproprié et irrespectueux à 

l'égard de la Chambre3
, 

ATTENDU qu'à l'audience du 26 mai 2009, Maître Karnavas, tout en ayant mal compris la 

décision que venait de rendre la Chambre, a, de façon précipitée, violemment contesté celle-ci 

qui-ne c:oncerrüüt ô' ailleurs en nen son-clienT a Vioremment contesté unedeCÎsÎon· de la 
Chambre qui ne concernait en rien son client et a haussé le ton de manière inappropriée et 

irrespectueuse à l'égard des Juges de la Chambré, 

1 Demande du 8 mai 2009, par. 12. 
2 Audience du 2 juin 2009, CRFp. 40969 à 40971. 
3 Demande du 8 mai 2009, par. 12. 
4 Audience du 26 mai 2009, CRF p. 40755 (huis clos partiel) 
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ATTENDU qu'à l'audience du 28 mai 2009, Maitre Karnavas a violemment pris à partie le 

Bureau du Procureur (( Accusation ») pour une question mineure de réception de courrier 

électronique, reprochant à l'Accusation d'attaquer son intégrité alors que cette dernière ne 

faisait que l'informer qu'elle n'avait pas reçu le courrier électronique en questions, 

ATTENDU que la Chambre tient à rappeler que Maitre Karnavas a déjà fait l'objet d'une 

sanction par décision orale de la Chambre le 14 janvier 2008 6 pour avoir utilisé un ton 

extrêmement offensant à l'égard d'un témoin lors de l'audience du 

9 janvier 2008, ainsi qu'à l'égard de l'un des Juges lors de l'audience du 10 janvier 2008 et 

que la Chambre avait en conséquence refusé d'entendre du 15 au 21 janvier 2008, Maitre 

Karnavas à l'audience, 

ATTENDU que la Chambre constate que Maitre Karnavas fait régulièrement preuve d'un 

manque de retenue ; qu'il a utilisé un langage inapproprié dans la Demande du 8 mai 2009 ; 

qu'il a adopté un comportement agressif et inapproprié envers la Chambre lors de l'audience 

du 26 mai 2009 et qu'il a eu une attitude agressive et injustifiée envers l'Accusation lors de 

l'audience du 28 mai 2009, 

ATTENDU que la Chambre accepte les excuses présentées par Maitre Karnavas dans sa 

Lettre du 4 juin 2009 mais souhaite éviter qu'un tel comportement ne se reproduise, 

ATTENDU que la Chambre enjoint donc Maitre Karnavas à faire particulièrement attention 

au ton qu'il emploie lors de ces interventions à l'audience, comme au langage qu'il utilise 

dans ses écritures et estime nécessaire de prononcer un ultime rappel à l'ordre à son encontre, 

ATTENDU que si la Chambre se voit contrainte d'intervenir à nouveau pour réprimander 

l'attitude de Maitre Karnavas, elle sera dans l'obligation de lui imposer une sanction 

disciplinaire prévue par l'article 46 du Règlement de procédure et de preuve (( Règlement »), 

ATTENnu par ailleurs que la Chambre estime_qudaLettre du 4juin2009 devrait être portée 

à la connaissance de l'ensemble des parties et ordonne à la Défense Prlié de l'enregistrer par le 

biais d'une notice publique, 

5 Audience du 28 mai 2009, CRF p. 40965 (huis clos partiel) 
6 Audience du 14 jauvier 2008, CRF p. 26157-26159. 
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PAR CES MOTIFS, 

EN APPLICATION de l'article 46 A) du Règlement, 

ORDONNE à la Défense Prlié d'enregistrer la Lettre du 4 juin 2009 publiquement, 

ET 

RAPPELLE À L'ORDRE, pour la dernière fois, Maître Kamavas. 

Fait en anglais et en français, la version en français faisant foi. 

~ 
/ 

Jean-Claude Antonetti 

Président de la Chambre 

Le 15 juin 2009 

La Haye (Pays-Bas) 

[Sceau du Tribunal] 
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